
DÉBATS DES COMMUNES

réponse n'a été donnée, le ministre responsa-
ble pourrait peut-être répondre à la question
que l'honorable député d'Abitibi vient de
poser.

MENACE DE GRÈVE GÉNÉRALE-LES COMMEN-
TAIRES DU MINISTRE DES POSTES

[Traduction]
L'hon. George Hees (Prince Edward-Has-

tings): Une question supplémentaire pour le
premier ministre suppléant. Celui-ci ne pense-
t-il pas que les chances d'éviter cette malen-
contreuse grève des postiers seraient bien plus
grandes s'il était possible d'arrêter le flot de
propos incendiaires débités par le ministre
des Postes à la moindre occasion?

Des voix: Oh, oh!

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

LES CÉRÉALES

LE BLÉ-LES RECOMMANDATIONS DE LA COM-
MISSION DE PLANIFICATION ET LA POLITI-

QUE D'ÉTABLISSEMENT DES PRIX

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais poser une ques-
tion au premier ministre suppléant. Comme la
Commission de planification de l'agriculture
canadienne recommande dans son rapport que
le Canada ne consente aucune autre conces-
sion en vertu de l'Arrangement international
sur les grains jusqu'à ce que les autres pays
soient prêts à faire de même, et comme le
Canada a subi de lourdes pertes depuis 1967,
en raison de ses sacrifices, le gouvernement
songera-t-il à modifier la politique d'établisse-
ment des prix que suit actuellement la Com-
mission canadienne du blé?

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre
suppléant): Monsieur l'Orateur, à mon avis,
cette conclusion ne s'infère pas nécessaire-
ment de la prémisse. Les diverses négocia-
tions qui ont abouti à l'Accord international
sur le blé avaient fait l'objet de consultations
avec les chefs des mouvements agricoles; sauf
erreur, ceux-ci ont toujours fermement
appuyé l'idée d'un accord international sur le
blé, et j'espère qu'ils continueront de le faire.

M. Gleave: Monsieur l'Orateur, j'aimerais
poser une question supplémentaire au pre-
mier ministre suppléant. Compte tenu des
déclarations contenues dans le rapport du
groupe de travail, peut-il assurer la Chambre
que le ministre de l'Agriculture ou le ministre
d'État (M. Lang) chargé de la Commission du
blé feront une déclaration à l'appel des
motions sur la politique des prix suivie
actuellement par la Commission canadienne

[M. l'Orateur.]

du blé et sur les changements qui pourraient
éventuellement y être apportés?

L'hon. M. Sharp: Monsieur l'Orateur, c'est
le genre de sujet dont il vaudrait mieux dis-
cuter dans le cadre d'un comité permanent de
la Chambre où j'ai déjà entendu des discus-
sions similaires. C'est un sujet très important
dont on ne peut discuter à l'appel des motions
ni en répondant à des questions.

M. Gleave: Monsieur l'Orateur, j'aimerais
poser une autre question supplémentaire au
premier ministre suppléant. Devons-nous
alors présumer que le gouvernement va lais-
ser cette politique se poursuivre après avoir
été déconsidérée par le rapport du groupe de
travail?

M. l'Orateur: A l'ordre. La question supplé-
mentaire du député est posée sous forme de
débat ou d'argument et elle est irrecevable en
ces termes.

LA DÉCLARATION DES DROITS

LA DISTRIBUTION DANS LES ÉCOLES

Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince
Albert): Monsieur l'Orateur, ma question s'a-
dresse au secrétaire d'État. Elle a trait à l'in-
tention qu'on lui prête de faire distribuer le
texte de la Déclaration des droits dans les
écoles du Canada. Considère-t-il que cela est
une initiative louable, et la met-on à
exécution?

L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État):
L'idée est certainement très intéressante,
monsieur l'Orateur.

Le très hon. M. Diefenbaker: Je demande si
on compte y donner suite ou non, car le bruit
court que le ministre va faire cela. A-t-on
déjà pris des dispositions à cet effet?

L'hon. M. Pelletier: Pas à ma connaissance,
monsieur l'Orateur, mais dès le moment où le
très honorable représentant me suggère une
idée je l'étudie.

Des voix: Oh, oh!

Le très hon. M. Diefenbaker: Monsieur l'o-
rateur, je félicite le secrétaire d'État de sa
sagesse...

Des voix: Bravo!

Le très hon. M. Diefenbaker: Dans l'inter-
valle, pendant qu'il étudie la question, vou-
drait-il veiller à ce qu'un exemplaire de la
Déclaration des droits soit remise au minis-
tère de la Justice?

Des voix: Oh, oh!
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